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M. Jean-Pierre Sueur. Je suis très intéressé par le débat présent. Roger Karoutchi a dit à M. le
ministre qu'il ne souhaitait pas le mettre en difficulté auprès de ses amis. Le président de la
commission spéciale a rappelé que des propos sur la finance avaient été tenus lors du discours
du Bourget.
Mes chers collègues, la première fois où je me suis présenté à une élection législative, voilà
trente-quatre ans, j'ai reçu – je l'ai conservé depuis – un mot de soutien de Pierre Mendès
France, qui était venu parler de Jean Zay. À cette époque, j'étais rocardien ; je le suis encore.
Je ne voudrais pas que l'on accrédite des caricatures, comme s'il y avait d'un côté les adeptes
du tout-État, et de l'autre les partisans du tout-marché ou du tout-entreprise. C'est une vision
archéologique ; je ne l'ai jamais partagée.
Lorsque Michel Rocard a déclaré, au sein du parti socialiste, qu'il fallait prendre en compte le
marché et que la régulation de ce dernier était globale, de tels propos étaient difficiles à
prononcer et à entendre. N'est-ce pas, madame Gillot ? (Mme Dominique Gillot le confirme.)
Nous nous battons depuis des décennies pour dire que nous avons besoin de l'État. Je ne
désespère pas de l'État. Nous avons besoin de la puissance publique. Aujourd'hui, elle doit être
européenne, voire mondiale sur certains sujets, comme internet (…)
Nous avons besoin de solidarité, et il n'y a pas de solidarité sans puissance publique !
En même temps, si on ne produit rien, on ne peut rien distribuer. Notre socialisme est celui qui
permettra au plus grand nombre de citoyens d'entreprendre, de prendre des initiatives, d'être
des acteurs, d'être responsables, et non pas d'être seulement des citoyens passifs !
On peut avoir des points de vue divers sur les différentes parties du projet de loi. Mais ce texte
réalise une synthèse nécessaire entre la puissance publique et l'esprit d'entreprise et le marché.
Partout où l'on a supprimé le marché, on a supprimé la liberté. Pour autant, le marché ne suffit
pas à garantir la liberté. Au Chili, du temps de la dictature, il y avait un marché, mais il n'y avait
pas de liberté.
Il faut à la fois une régulation du marché, de la liberté pour les entreprises, de la solidarité et un
État qui fasse son travail. Il y a des dichotomies, des binarismes, des discours qui sont
complètement archéologiques ! Permettez à certains d'entre nous de dire qu'ils ne s'y
retrouvent absolument pas.(Applaudissements sur certaines travées du groupe socialiste.)

.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

 1 / 1

Phoca PDF

https://www.jpsueur.com/media/?f=table
http://www.tcpdf.org

